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Introduction
100 jours pour retrouver l’élan, 5 ans pour réparer les déchirures



« En toutes circonstances, le pessimiste voit les inconvénients et l’optimiste les opportunités. »

Winston Churchill





C’est une France encore sidérée par cette interminable crise sanitaire qui se retrouve face aux grands choix qui l’attendent en 2022 : l’élection présidentielle et les législatives qui suivront.

Il y a cinq ans, les Français avaient hésité, comme en témoigne la fragmentation du premier tour, où quatre candidats avaient obtenu des scores proches. Les deux représentants des extrêmes portaient la voix de la colère – on les retrouvera en 2022. Le candidat de la droite traditionnelle s’était abîmé dans ses comportements personnels. Celui de la gauche modérée s’était perdu dans le flou de l’utopie. La voie était libérée pour l’outsider à qui les Français ont dit : Pourquoi pas ? Ce fut leur coup de cœur pour le culot d’un jeune énarque venu défier sur leur terrain les représentants du vieux monde. Une démarche « disruptive », à l’image des start-up qui s’attaquent sans complexe à des marchés dominés par de grandes entreprises.


Sommes-nous capables de recouvrer la confiance ?

Le paysage a profondément changé. La France, comme le reste du monde, est meurtrie par la Covid-19. Mais elle avait auparavant traversé plusieurs graves crises sociales. Face à la pandémie, elle a d’abord offert le visage d’un pays à bout de souffle, doutant de sa capacité à surmonter l’épreuve. Comme l’a écrit Marcel Gauchet : « Les autorités politiques flottaient dans le plus grand flou tout en jouant une autorité surfaite, à la mesure même de leur incertitude. » En parallèle, il a fallu décider dans l’urgence de protéger les ménages et les entreprises « quoi qu’il en coûte », entraînant une hausse de l’endettement aussi nécessaire que périlleuse.

Face à cette pandémie, on constatera que nos résultats globaux sont honorables. Mais cette épreuve a révélé des fragilités qui ne datent pas d’aujourd’hui, et d’abord les déchirures profondes de notre société. Le rendez-vous du printemps prochain est donc décisif. À cette occasion majeure, la France pourra-t-elle retrouver confiance ? Et les Français, plus ou moins rassemblés, pourront-ils repartir de l’avant ? Pour qu’un nombre croissant de Français, en particulier dans la jeunesse, se disent : Puisque l’État nous a assuré la plus grande protection de l’histoire, il est possible de prendre des risques, d’entreprendre, d’innover, de créer de la valeur, tant sur le plan économique et social qu’environnemental ou scientifique.

La campagne électorale sera de ce point de vue essentielle. Selon qu’elle jouera sur les peurs ou sur les opportunités, ce sera le repli ou le progrès. C’était déjà vrai en 2017. Cela le sera encore plus en 2022. Ne nous y trompons pas. Ce rendez-vous avec nous-mêmes pourrait bien être celui de la dernière chance.

Avec Les Gracques, nous appartenons au camp du progrès. Nos propositions, on l’aura compris, visent à profiter des immenses opportunités qui sont à notre portée. À condition de parler vrai, d’affronter le réel pour convaincre et d’agir en conséquence pour que les promesses ne se perdent pas en route… Le temps nous est compté. Nous les avançons ici, conscients de ne représenter qu’un laboratoire d’idées parmi d’autres, composé de membres issus de tous horizons et de toutes générations, qui portent depuis près de quinze ans l’envie de partager leur expérience et d’en faire profiter leur pays, en toute indépendance. Rien de plus. Rien de moins.




Le cap des 100 jours

Le quinquennat qui s’achève aura rappelé la puissance du « triptyque de la réforme » qui s’impose à tout élu :

 


	Règle no 1 : ce qui ne se fait pas au début de la mandature, quand on peut s’appuyer sur la légitimité du suffrage et la dynamique de campagne, ne se fait plus.


	Règle no 2 : pour que la réforme prospère – faute de quoi l’occasion perdue ne se retrouve pas –, elle doit avoir été parfaitement préparée avant, plutôt qu’improvisée ensuite.


	Règle no 3 : la légitimité et la préparation ne sont rien sans une bonne exécution confiée à des responsables capables de commander, d’accompagner, d’expliquer, d’entraîner et finalement d’atteindre l’objectif qui leur a été fixé.




 

Joe Biden aux États-Unis, Mario Draghi en Italie ont montré la voie. Biden a lancé en moins de 100 jours ses réformes prioritaires : relance économique, infrastructures, plan climat, plan famille, mesures pour les classes moyennes – préparés avec les élus démocrates et une équipe expérimentée venue du public et du privé, souvent passée par le monde académique.

Mario Draghi est allé plus loin : un gouvernement de 13 membres, un plan de 100 jours, des réformes hebdomadaires pilotées par Draghi lui-même dans sa « cabine de régie » tel un réalisateur, et soumises dans la foulée au Parlement. Dans les deux cas, l’opinion publique a constaté l’action et repris confiance.

Il est possible, et selon nous souhaitable, de s’inspirer de cette méthode en France, en lançant au cours des 100 premiers jours du quinquennat six « blocs » de réformes prioritaires (dont le détail figure en annexe I à la fin de ce livre) : sur la nouvelle croissance, le couple explosif mais indissociable justice-police, les réformes institutionnelles et d’abord les relations toujours aussi floues et donc toujours aussi malsaines et inopérantes entre l’État central et les territoires, les solidarités plus que jamais nécessaires, les savoirs et les compétences pour éviter un déclin qui déjà s’accélère, et les conflits croissants, ne nous le cachons pas, entre les générations.

100 jours pour créer une dynamique et donner aux habitants de notre vieux pays l’envie de repartir de l’avant, ensemble.











PREMIÈRE PARTIE
L’ÉTRANGE QUINQUENNAT





1
La promesse initiale



Pour qui et pour quoi les Français se sont-ils prononcés en 2017 ?

Pour un progressisme moderne, libéral, urbain et européen promettant le dépassement du jeu politique traditionnel gauche-droite dans la synthèse du meilleur de leurs valeurs respectives. Un « en même temps » pragmatique débarrassé des oripeaux idéologiques du monde d’avant. Un renouvellement générationnel, fondamentalement tourné vers le mouvement et l’avenir. Un équilibre gauche-droite dans une matrice sociale-libérale à vocation européenne. Surtout, une marque d’optimisme et de confiance du pays envers lui-même.

Les valeurs positives conservées de la gauche étaient l’égalité et la justice sociale. Un État qui redistribue et protège, dans une société ouverte, forte de ses diversités. Celles de la droite, c’étaient la stabilité et l’efficacité. Un État qui fonctionne et encourage l’entreprise. Les libéraux qui se sont retrouvés avec En Marche ont ajouté la mobilité physique, sociale et technologique, qui fait partie de leur ADN – parce qu’elle est désirable, libère les énergies, émancipe et rend la société plus efficace. L’Europe faisait naturellement partie du ciment commun, tant pour la validité du projet économique que comme gage de sécurité et d’indépendance dans un monde dominé par la Chine et les États-Unis.

Tout cela se retrouvait dans le nom « En marche ! ». On va se bouger et faire ce qu’il faut pour que ça marche.

Telle était la promesse fondatrice, incarnée par le choix d’un homme jeune, neuf en politique, affranchi des partis, et indépendant de la plupart des élus des générations précédentes. Un esprit libre, appuyé par une technostructure fondée sur la compétence, loin du « vieux monde ». Une aspiration à dépasser les intérêts catégoriels, à créer une dynamique fondée sur l’innovation et la mobilité et à relancer l’ascenseur social. Après avoir porté un coup brutal à des partis qui n’étaient plus que l’ombre d’eux-mêmes, Emmanuel Macron avait incité les Français à abandonner le référentiel gauche-droite pour passer à celui de l’efficacité.

Que reste-t-il aujourd’hui de cette promesse ? Qu’est-ce qui a fonctionné ? Qu’est-ce qui n’a pas marché ? Que faudrait-il faire lors du prochain quinquennat pour que ça marche ? Aux questions qui se posent à quelques mois d’une élection essentielle pour l’avenir du pays, nous apportons nos réponses. Elles dessinent un manifeste pour une nouvelle donne, en même temps qu’une nouvelle ambition. Et si c’était cela, la réinvention ?






2
À l’épreuve des crises



La victoire éclatante de LREM aux législatives de 2017 est restée sans lendemain aux municipales et aux régionales : le seul rendez-vous électoral correctement négocié aura été celui des élections européennes de 2019. Le poids des abstentions n’explique pas tout, ni la crise sanitaire.

Que s’est-il donc passé pour casser une dynamique qui paraissait si bien enclenchée ?

Le pari de la jeunesse et de la nouveauté a fonctionné un temps. Les réformes du marché du travail et de la fiscalité des entreprises, techniquement bien préparées et menées au pas de course en début de quinquennat, en sont l’illustration. L’impulsion sur l’Europe a porté ses fruits dans la relation avec l’Allemagne puis lorsqu’il a fallu obtenir un accord européen sur l’émission d’une dette commune pour faire face à la crise. Résultat ? Ça a marché : l’économie française a créé plus d’un million d’emplois salariés marchands de 2016 à 2019, ramenant le taux de chômage à 8,1 %, au plus bas depuis 2008. Au point que la France était devenue pour la première fois le principal pays d’accueil des investissements étrangers en Europe en 2019. « France is back », pouvait-on alors dire hors de nos frontières.

La mécanique s’est ensuite déréglée, en diverses séquences.

La première, la plus anecdotique, fut la crispation puis le battage autour des agissements d’Alexandre Benalla, que rien n’aurait dû amener à devenir un « people » venant paralyser l’action gouvernementale et enterrer une révision constitutionnelle. Le temps et la dynamique perdus à cette occasion n’ont jamais été rattrapés. Un épisode d’autant plus navrant que le pouvoir a été confronté ensuite à de véritables crises qui ont mis à l’épreuve la cohésion nationale.

Celle des « gilets jaunes », d’abord, qui a mis en évidence la violence sans précédent d’une partie du corps social, les divisions de la société française, les carences de l’ordre public et le coût de la perte du lien avec les élus locaux et les corps intermédiaires. « N’emmerdez pas les Français », disait Georges Pompidou en 1966, repris par Emmanuel Macron en 2018. « Il y a trop de lois, trop de textes, trop de règlements dans ce pays ! On en crève ! Laissez-les vivre un peu et vous verrez que tout ira mieux ! Foutez-leur la paix ! Il faut libérer ce pays ! » ajoutait-il. On a pourtant fait l’inverse : on a attaqué « la bagnole », clé de la mobilité pour la France périphérique et rurale. Bordeaux, la ville de France qui – hormis Paris – a subi les plus lourds dégâts, est un cas type de ces populations rejetées à des dizaines de kilomètres par la hausse des loyers en ville. L’argument écologique a été avancé pour justifier des taxes dans une logique budgétaire, là où nos voisins suédois avaient utilisé les recettes tirées de la taxe carbone pour baisser les impôts. Pour le climat, il fallait une taxe juste, pas juste une taxe ! À cette erreur initiale s’est ajoutée la limitation de vitesse de 80 kilomètres à l’heure et les contrôles techniques renforcés, en dépit des avertissements d’un Gérard Collomb élu de Lyon, plus sensible que ses collègues parisiens aux soubresauts du pays profond. Si le « grand débat » et les 17 milliards d’euros déversés en quelques semaines ont finalement permis de désamorcer la crise, ils n’ont pas suffi à rétablir les liens entre l’exécutif et le pays. Le bilan politique est lourd. On a scellé l’abandon du redressement des comptes publics et décrédibilisé un outil majeur de lutte contre le réchauffement climatique, tout en semant le doute sur la capacité des autorités à faire respecter l’ordre public, devant les scènes de pillage à répétition, copieusement rediffusées sur les chaînes d’information.

À cette épreuve s’est ajouté l’échec de la réforme des retraites. La promesse de campagne était inspirante en termes de justice sociale et d’équité. Toute la difficulté résidait dans sa mise en œuvre et la communication. Le dossier s’est rapidement embourbé. On a perdu de l’énergie sur le régime spécial de la SNCF, donnant à la CGT le temps de préparer sa revanche. La consultation chaotique menée pendant deux ans a posé plus de questions qu’elle n’a apporté de réponses. Faute d’avoir trouvé des compromis sur les points sensibles de la réforme et d’en avoir réglé les difficultés techniques, elle a abouti à un projet de loi mal ficelé qui renvoyait à vingt-neuf ordonnances le soin de définir les paramètres du futur régime universel, au point de recueillir un avis sévère du Conseil d’État. Comment pouvait-on espérer convaincre les Français de ce nouveau système en leur offrant si peu de visibilité sur ses effets globaux et son impact sur leur situation personnelle ? Politiquement, deux logiques se sont affrontées au sein même de l’exécutif, entre la réforme « universelle » par points, séduisante mais complexe à mettre en œuvre, et la réforme « paramétrique », visant à reculer l’âge de retraite. De là sont nés la mésentente avec la CFDT et le passage en force au Parlement, avant que la pandémie ne vienne débrancher une réforme si mal embarquée. Il reste à en inventer l’avenir, car les faits sont têtus : les Français vivent plus longtemps qu’avant, travaillent moins longtemps que leurs voisins et touchent des retraites supérieures aux revenus des actifs ; d’où nos déficits chroniques, injustes pour nos enfants et injustifiables auprès de nos partenaires européens.

Puis il y a eu la crise sanitaire, qui a placé le pays en état de sidération dans ce qui restera comme la grande épreuve du quinquennat. Touchant l’ensemble des nations, elle a mis en évidence les forces et les faiblesses de chacune, accélérant les transformations en cours, au premier rang desquelles la transition numérique. Ce révélateur n’aura épargné personne, des entreprises aux individus en passant par les États et même l’Europe, trop souvent en retard.

Dans le domaine de la santé, les Français s’attendaient à ce que le pays traverse la crise mieux que ses voisins. La déception n’en a été que plus grande. Notre performance après un an de pandémie était au mieux moyenne au regard des indicateurs sanitaires et économiques. Avec un recul du PIB de 7,9 %, la France a fait moins bien que le reste de la zone euro (-6,5 %), se situant entre l’Allemagne (-4,8 %) et l’Espagne (-10,8 %). Sur la mortalité, la France est aussi en position médiane avec une hausse des décès de 9 % en 2020, contre moins de 5 % en Allemagne, 13 % au Royaume-Uni et en Italie et plus de 15 % en Espagne.

Au début de la crise, les retards sur les masques et les tests ont été d’autant plus mal vécus qu’ils se sont accompagnés d’une forme de déni (« Les masques ne servent à rien »). Ensuite, les échecs du développement d’un vaccin et de l’application de suivi des cas contacts ont souligné nos retards dans la recherche et dans le numérique. La floraison de paperasserie administrative absurde a en revanche montré que nous conservions – hélas – un leadership en ce domaine. Le début timoré de la vaccination, la peur de déplaire à la minorité hostile aux vaccins et l’impréparation de l’administration ont un temps fait craindre le pire. Le retard initial a heureusement fini par être rattrapé, sans suffire toutefois à effacer le traumatisme subi par la population, en particulier les travailleurs des secteurs inconsidérément qualifiés de « non essentiels » – restauration, tourisme et culture au premier chef – soumis à un régime de douches froides et chaudes, épuisantes psychologiquement et financièrement. Le choc a été d’autant plus fort que la crise a heurté de plein fouet le cœur de la promesse de modernisation, de mobilité et d’Europe. Le tournant en faveur du passe sanitaire a permis de sortir du flou, de relancer la vaccination. Ce choix décisif vers l’immunité collective comme l’obligation élargie de se faire vacciner pour diverses catégories de Français ont suscité quelques protestations. Ils ont surtout recueilli le soutien d’une large majorité du pays qui attendait qu’un cap soit tenu.

Dans plusieurs chapitres, nous nous efforçons de tirer les leçons de ces crises pour un meilleur fonctionnement de l’État et de nos institutions.






3
Le virage à droite



Quatre ans après sa conquête du pouvoir, la normalisation d’En Marche dans l’espace politique était inévitable. Il n’était toutefois pas écrit qu’elle s’effectue en renonçant à des éléments structurants de sa promesse initiale.

La faiblesse a d’abord été organisationnelle et institutionnelle. La start-up En Marche n’a pas réussi sa mue en organisation politique moderne. Comment l’expliquer ? L’urgence, parce que tant de choses à faire, pas assez de cadres, trop peu de temps ? Une conception verticale du pouvoir présidentiel, qui minimise l’intérêt d’un parti quand tant – sinon tout – procède de l’exécutif ? L’indifférence à une vision de long terme, puisque le pouvoir se gère dans l’efficacité du moment ? L’anticipation de futures alliances réclamant souplesse et opportunisme ?

L’exécutif n’a en tout cas pas utilisé ce levier pour occuper l’espace de modernité qu’il s’était créé, ni pour dérouler un récit politique auquel les forces vives du pays auraient pu adhérer. Le parti a révélé de nouveaux talents mais n’a proposé ni engagement original, ni ligne précise, ni projet innovant. Son groupe parlementaire s’est même fragmenté par sorties successives.

Les crises ont renforcé la tendance à la pratique solitaire, parisienne et technocratique du pouvoir qui singularise la Ve République, surtout depuis le passage au quinquennat. L’espace politique a été occupé par le dialogue direct entre le Président et son peuple, via le « grand débat » ou des panels citoyens qui ne représentent qu’eux-mêmes, sans considération pour les représentants élus par le peuple. En parallèle, l’hypercentralisme du conseil de défense sanitaire a sanctuarisé la réalité de la prise de décisions au sein d’un cercle ultra-restreint, sans réel contrôle parlementaire. Au risque de nourrir le procès du divorce entre peuple et élites, Paris et province, métropoles et périphéries, Parlement et électeurs, exécutif et législatif. Aggravée par l’abstention de masse, il y a là une sorte d’impasse dangereuse pour nos équilibres démocratiques qui nous convainc de la nécessité d’une réforme institutionnelle et même constitutionnelle d’ampleur.

Faute pour le groupe parlementaire, majoritairement issu du centre-gauche, de peser sur l’échiquier politique, la stratégie du pouvoir a consisté à engager progressivement un virage à droite. La logique du « en même temps » a ressuscité la matrice giscardienne des « deux Français sur trois ». Un fossé a commencé à se creuser avec l’électorat de gauche qui avait élu Emmanuel Macron. Il est vrai que dans l’intervalle, la gauche de gouvernement héritière des sociaux-démocrates sombrait, faute d’incarnation, laissant le champ libre aux plus radicaux. La concurrence n’était plus à gauche.

Comme souvent, le divorce s’est noué autour de la question fiscale.

Dans un pays si sensible à la question des inégalités, s’attaquer à l’imposition des plus riches n’est jamais anodin. Nous affirmons néanmoins que la situation l’imposait : la fiscalité du capital pesait excessivement sur certains contribuables, tout en permettant aux plus fortunés d’y échapper par l’optimisation et l’expatriation. Entre un François Fillon qui proposait de supprimer l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) et un Benoît Hamon qui voulait encore accroître la pression fiscale sur les plus aisés, le candidat Emmanuel Macron avait cherché une troisième voie : taxer intelligemment les plus riches.

Le programme présidentiel indiquait que la réforme de la fiscalité du capital se ferait « à coût nul », le coût de la transformation de l’ISF en impôt sur la fortune immobilière devant être compensé par l’élargissement de l’assiette du prélèvement forfaitaire unique sur les revenus du capital. La réforme aura en réalité coûté près de 3 milliards d’euros par an aux finances publiques, au point d’accoler à Emmanuel Macron – d’une pichenette empoisonnée de François Hollande – la même image de « président des riches » qui avait fait si mal à Nicolas Sarkozy.

Si les promesses faites aux plus fortunés ont été tenues, certains progrès promis aux plus fragiles ont tardé ou se sont révélés moins consistants à l’épreuve du pouvoir.

Reconnaissons les avancées importantes réalisées en matière de lutte contre les différentes formes d’inégalités qui fracturent notre société : inégalité des chances, avec le dédoublement des classes d’école primaire dans les quartiers prioritaires ; inégalités de revenus, avec la revalorisation significative de plusieurs minima sociaux et de la prime d’activité ; inégalité de l’accès aux soins, avec la réforme du reste à charge zéro ; inégalités territoriales, avec la création de la Banque des territoires.

D’autres chantiers emblématiques se sont en revanche soldés par des échecs. L’ouverture de l’indemnisation de l’assurance chômage aux non-salariés est un exemple caricatural de la « dévitalisation » des promesses de gauche de la campagne. L’objectif était de protéger nos indépendants, commerçants et artisans, les moins bien couverts par l’État-providence alors même qu’ils sont les plus exposés aux retournements de l’activité. L’intuition était juste, presque prémonitoire, tant la crise sanitaire a démontré la fragilité de ces travailleurs en cas de choc. Mais, faute d’avoir réalisé des économies dans d’autres champs de l’action publique, l’exécutif a revu son ambition à la baisse. Au point de n’aboutir qu’à une allocation de 800 euros, versée seulement six mois et dans des conditions si strictes qu’elle n’aura finalement concerné que… 911 personnes entre novembre 2019 et février 2021 !

Le problème s’est posé différemment dans le domaine régalien.

Si le candidat Emmanuel Macron avait des convictions fermes et mûrement réfléchies sur l’économie, le social ou l’Europe, rien n’était stabilisé sur les thématiques liées à la sécurité. De la question migratoire au malaise de la police, les progressistes doivent se saisir de ces sujets, faute de quoi ils laisseront le champ libre aux populistes. L’élection de Trump, le Brexit et la progression de l’extrême droite en Europe en ont été autant d’avertissements.

Pourtant, on peine encore à dégager une ligne directrice en la matière. En témoignent les hésitations sur les concepts de « violences policières » ou de « séparatismes », les divisions de la majorité sur les projets portés par le ministère de l’Intérieur ou le lancement précipité de projets de loi en matière pénale. Finalement, c’est la stratégie politique d’éclatement de la droite qui aura dicté la ligne, symbolisée par la nomination de Gérald Darmanin à Beauvau.

Alors que le pays se divise sur des controverses secondaires, force est de constater que le pouvoir n’est pas parvenu à rétablir la confiance en matière de sécurité. Augmenter le nombre de policiers comme cela a été fait sous les deux précédents quinquennats ne constitue pour nous qu’une réponse partielle, surtout quand il s’agit d’adjoints de sécurité sans expérience et quasiment sans formation.

L’immigration est un autre volet qui ne manquera pas d’animer la campagne. Nous proposerons plus loin une relecture réaliste du droit d’asile, en évitant le piège d’une stratégie de triangulation visant à concurrencer le Rassemblement national qui serait vouée à l’échec. Les électeurs préférant toujours l’original à la copie.






4
Le front républicain en danger



Depuis le changement de Premier ministre intervenu en 2020, se pose la question de l’avenir du front républicain.

L’échec des municipales ouvrait de fait un second temps au quinquennat et a naturellement posé la question du maintien du Premier ministre. Même s’il n’avait pas démérité, la logique politique plaidait pour le changement : pour marquer la recherche d’un nouvel élan et pour élargir le socle de la majorité, voire rééquilibrer sa ligne politique.

Le choix fut d’accentuer la stratégie de division de la droite plutôt que de s’adresser au centre gauche orphelin et aux écologistes modérés, minoritaires dans leur propre parti. En désignant un haut fonctionnaire sans expérience politique nationale, sans soutien partisan ni marqueurs personnels – si ce n’est son accent du Sud-Ouest –, le Président a choisi un collaborateur plutôt qu’un chef de sa majorité. Il a ainsi assumé de s’éloigner de sa matrice sociale-démocrate originelle, tout en conservant l’option d’un éventuel dernier changement à Matignon avant la fin du quinquennat.

Pourquoi ce choix ? Il procède d’abord des faiblesses de la gauche sociale-démocrate. Puisque celle-ci s’autodétruit, inutile de s’occuper d’elle. Et puisque les sondages suggèrent une forte « droitisation » de l’électorat, la priorité est d’occuper au premier tour le maximum de terrain à droite en asphyxiant l’espace d’une candidature alternative comme celle d’un Xavier Bertrand, voire d’une Valérie Pécresse, jugés plus menaçants qu’Anne Hidalgo. Le tout s’accompagnant d’un travail de sape contre le Parti républicain, par exemple, à l’occasion des élections régionales, avec le désordre créé autour de la liste Muselier dans la région PACA. Cette stratégie n’a pas fonctionné dans un contexte de forte abstention, au vu de la bonne tenue des candidats sortants – de gauche comme de droite –, de l’échec de RN et de la déroute des listes LREM. Le Parti républicain a résisté, lui, dont le moindre des paradoxes n’est pas qu’une majorité de ses candidats potentiels (Xavier Bertrand, Valérie Pécresse, Édouard Philippe, etc.) l’ont quitté…

La majorité estime qu’un face-à-face avec le Rassemblement national sera gagnant, comme en 2017. C’est-à-dire que l’essentiel de la gauche non radicale et des Verts fera le choix de la raison en votant au second tour pour le leader naturel du progressisme et du camp démocrate.

Cette stratégie est plus risquée qu’il n’y paraît. Les « marcheurs » peineront à incarner le parti de la nouveauté en 2022. L’épreuve du pouvoir n’a pas été sans heurts et l’élection se tiendra dans un climat économique et social imprévisible, qui dépendra des suites de la pandémie et de la capacité de rebond de notre économie. L’opinion attend plus que jamais des réponses, avec beaucoup d’exigences et des souhaits souvent contradictoires. Face aux contraintes imposées sur la vie quotidienne, elle attend qu’on s’occupe d’elle – et que ça marche.

Dans ce contexte virulent, le dégagisme reste une valeur sûre et le risque de « clintonisation », qui avait conduit à la défaite d’Hillary Clinton, ne peut être négligé. Le président de la République sera la cible de ceux qui en veulent aux élites, aux nantis, aux experts, aux gagnants de la mondialisation.

En face, la candidate du Rassemblement national paraît déterminée à ne pas reproduire les erreurs du passé, cherchant à concilier radicalité et crédibilité. Ses inflexions sur les sujets économiques depuis sa défaite de 2017 sont majeures – en particulier le renoncement à la sortie de l’euro, véritable « ligne rouge » pour les Français. Dans sa tribune sur la dette publique, publiée dans le journal libéral L’Opinion en février 2020, elle a franchi un cap, en donnant des gages d’orthodoxie. « Qui paie ses dettes s’enrichit » : on croirait lire Jean Arthuis. Et quand Gérald Darmanin en débat télévisé avec elle la trouve « molle », il lui accorde de fait un brevet de modération. Elle avance ainsi vers son objectif : bâtir l’union des antisystèmes et de la bourgeoisie conservatrice, allant des « gilets jaunes » aux fillonistes, sur le modèle brésilien de Bolsonaro. La contre-performance du RN aux régionales l’a certes affaiblie personnellement, les saillies d’un Éric Zemmour la bousculent, mais elle reste la meilleure chance de son camp.

Face à elle, la tactique gaulliste de jadis face aux communistes, remise au goût du jour par LREM – « Entre Le Pen et nous, il n’y a rien » –, pourrait montrer ses limites. La seule constante des sondages, c’est l’opinion très négative des Français devant la perspective d’un second tour 2022 identique à celui de 2017. Par sa large victoire dans les Hauts-de-France, Xavier Bertrand n’a pas seulement « brisé les mâchoires du Front national », il a ouvert le jeu du premier tour, surtout si son camp se rassemble derrière une seule candidature et si les sondages, en évaluant les chances des différents candidats au second tour face à Marine Le Pen, déclenchent des raisonnements de type « vote utile ». Le score des Verts en Allemagne aura aussi un impact sur notre propre élection, a fortiori s’il permettait une coalition avec les sociaux-démocrates, ouvrant des perspectives à Anne Hidalgo.

Même si le duel annoncé se confirmait au second tour, les Français pourraient marquer leur mécontentement. Comment ?

On ne peut exclure qu’une partie de l’électorat de droite, tentée par un discours sécuritaire et rassurée sur le plan économique, décide de franchir le pas en votant pour Marine Le Pen. Il est symétriquement concevable qu’une partie de l’électorat de gauche soit tentée par l’abstention. Le rassemblement au second tour derrière le candidat démocrate n’est plus aussi évident pour les jeunes, les écologistes et beaucoup de ceux qui l’avaient porté à la victoire. Les sondages de second tour qui donnent l’extrême droite gagnante face à Anne Hidalgo et de plus en plus proche des 50 % face à Emmanuel Macron, montrent que le « front républicain » a peut-être vécu.

Quant à la situation qui résulterait des élections législatives suivantes au scrutin majoritaire, en théorie défavorables au Rassemblement national, elle pourrait jouer paradoxalement en sa faveur : l’idée que le Parlement équilibrerait les pouvoirs du président pourrait rassurer une partie de l’électorat de droite au moment de voter au second tour de la présidentielle.
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Piteux État



Si la ligne de la majorité présidentielle s’est écartée des espérances nées de la campagne, l’explication n’est pas que politique : elle est aussi managériale et administrative.

Regardons la réalité en face : notre État a été inefficace. Il sait réglementer et empêcher de faire. Il ne sait plus tout faire, ni même « faire faire ». On l’a dit, la crise sanitaire aura constitué de ce point de vue un cruel révélateur. Ce qui ne passe clairement plus, c’est l’excès de bureaucratie. Elle est un boulet pour tous : entreprises, monde associatif, population. La production incontinente de formulaires et de règles irréalistes, l’enchevêtrement des compétences, l’obsession tatillonne du contrôle, la centralisation parisienne, la gestion archaïque des relations humaines… Tout cela sent le très vieux monde, celui que Balzac définissait ainsi : « La bureaucratie, pouvoir gigantesque mis en mouvement par des nains. » C’est évidemment devenu insupportable à une époque où le digital accélère toutes les procédures en les automatisant et où les citoyens attendent du service public qu’il soit proche d’eux et de la réalité de leur territoire.

Nous payons ainsi très cher la reculade devant le chantier consistant à s’attaquer à l’impuissance publique. Ne parlons pas seulement de réformer l’État, le terme est usé jusqu’à la corde. C’est bien de le réinventer qu’il s’agit. Lors de la campagne de 2017, le débat avait été esquivé, la proposition phare s’étant bornée à afficher un nombre de fonctionnaires à supprimer. Certes, il y a eu par la suite des livres et des commissions. Mais du fameux comité Action publique 2022, chargé au début du quinquennat de penser la transformation du service public, il ne reste rien ou presque. On a juste sorti tardivement du chapeau la suppression de l’ENA, qui n’y figurait d’ailleurs pas ! Changer le nom du diplôme de la formation de 80 fonctionnaires par an ne réglera pas le problème de la gestion d’une fonction publique de plus de 5 millions d’agents, pas plus que cela n’améliorera sa performance.

L’enjeu est évidemment d’une tout autre ampleur. Nous avons fait en France le choix de financer par la solidarité nationale un grand nombre de services publics, de la santé à l’éducation en passant par les retraites ou le logement. Ce choix n’est pas en lui-même générateur d’une moins grande efficacité. Il pose néanmoins la question de la capacité de l’administration à évoluer, à accueillir les innovations technologiques qui permettent de réaliser des gains de productivité. Seule une transformation profonde de l’État combinée à une nouvelle approche de la décentralisation et des réformes institutionnelles est de nature à changer la donne.

L’objectif n’est pas d’adopter une approche comptable des politiques publiques. Il est que la dépense soit efficace et que les serviteurs de l’État soient encadrés, soutenus, promus, évalués, sanctionnés et récompensés – bref, il s’agit d’intégrer ce qui s’appelle le « management » dans le secteur public.

Bien sûr, les finalités et les règles du secteur privé n’ont pas vocation à s’y appliquer telles quelles. Reste que tout euro gaspillé est un euro qui manquera à l’hôpital, à l’éducation, à la justice, au soutien à l’innovation ou à la croissance du pays. Le coût annuel de production des services publics est supérieur de 84 milliards d’euros à celui de la moyenne de l’OCDE, creusant année après année nos déficits et notre endettement. Voilà pourquoi à l’avenir la réduction de la dette doit jouer le même rôle d’aiguillon en faveur de la bonne gestion et de la maîtrise des coûts que celui joué par la pression concurrentielle dans une entreprise.

La société française l’a bien compris : depuis vingt ans, le secteur privé a intégré la « raison d’être » et placé sa responsabilité sociale au premier plan. Les Français se sont ouverts sur le monde extérieur et les nouvelles technologies avec une accélération foudroyante et durable vers le télétravail pendant la crise sanitaire. Mais l’État est à la traîne. Pour lui, répondre au défi de la modernisation est désormais indispensable, tant pour retrouver des marges de manœuvre budgétaires que pour améliorer la qualité du service au public. Car le « public » n’est pas un secteur mais un service qui se définit par les exigences des populations à qui il doit être rendu, non par les statuts de ceux qui le rendent.

Dans une campagne électorale, préconiser des mesures pour améliorer le fonctionnement de l’État reste nécessaire. Nous n’y couperons pas. Pour autant, cela n’est plus suffisant. On a trop tardé à engager sa modernisation. L’État n’est plus le seul à détenir les réponses aux défis auxquels nous sommes confrontés. Notre réflexion et nos propositions vont donc plus loin : elles explorent les possibilités de transférer à d’autres les missions que l’État n’est plus capable de mener ; ou qui lui demanderaient des efforts si longs et coûteux qu’il vaut mieux passer dès à présent la main à d’autres acteurs.

Qui peut réussir là où l’État ne le peut pas, ne le peut plus et, en tout état de cause, ne le peut pas tout ? Les entreprises, naturellement, à qui l’on peut déléguer bien des missions de service public. Mais pas seulement : le monde associatif, les mutuelles et les organisations de type coopératif sont porteurs d’actions concrètes et efficaces relevant de la sphère publique. Mais plus largement aussi les créateurs, les scientifiques ou toutes les personnes engagées. Les exemples sont déjà légion : crèches parentales à l’initiative des parents ; cliniques privées ; école 42 de Xavier Niel, formidable levier pour former par et au numérique les jeunes inadaptés au système scolaire classique ; Industreet, pour former les 18-25 ans aux métiers de l’industrie ; applications innovantes en tous genres, telle ViteMaDose inventée par des jeunes entrepreneurs pour distribuer les vaccins non utilisés.

Nous sommes convaincus que la mobilisation des acteurs de la société civile est la clé d’une plus grande efficacité de la dépense publique et d’un recentrage de l’État sur les missions qu’il est le plus légitime à assumer.
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De la réinvention



Nous arrivons donc au moment qui nous met tous au défi de procéder à une réinvention, à commencer par les candidats à l’Élysée – singulièrement le titulaire du poste qui l’a affirmé lui-même. Une « réinvention » qui ne soit ni un reniement ni un habillage. Un changement de cap profond qui replace la France dans une dynamique de redressement, comme ce fut le cas en 1983. Avec toutefois une différence : le tournant de 1983 avait été nié parce que François Mitterrand avançait masqué ; celui de 2022 devra être assumé et conforté par le suffrage universel, pour être ensuite mis en œuvre.

S’il n’est pas trop tard, il y a désormais urgence. La France n’est plus à l’abri des glissades d’autres pays européens. Mesurons la tectonique des plaques à l’œuvre depuis quinze ans, qui nous fait dériver par rapport à notre voisin germanique. En 2005, nos dettes publiques étaient identiques (67 % du PIB) et les Français avaient un niveau de richesse par habitant comparable à celui des Allemands. En 2019, à la veille de la crise, notre pouvoir d’achat avait décroché de près de 10 points et l’écart d’endettement public était de près de 40 points de PIB (97,6 % en France, 59,7 % en Allemagne).

Alors que la pandémie va encore accentuer les divergences au sein de l’Europe, nous devons engager sans tarder les changements nécessaires pour réussir la sortie de la crise sanitaire et éviter que les marchés ne se mettent à douter de notre solidité économique et budgétaire. Nous devons aussi convaincre nos partenaires que les 40 milliards du plan de relance européen qui nous ont été affectés seront mis au service d’investissements d’avenir et non de facilités dépensières. Or, face à la peur de l’avenir, il y a de la place dans notre pays pour un discours de repli défensif et protectionniste, ancré sur le statu quo – c’est même l’une des armes favorites de tous les populistes.

Ce qui nous rend néanmoins confiants devant pareille menace, c’est que notre pays a déjà eu plusieurs fois à se réinventer : après les deux grandes guerres et la décolonisation, comme après la crise pétrolière des années 1970. Chaque fois, il a été confronté au test violent de ses forces et de ses faiblesses. Chaque fois, il a su trouver les ressources nécessaires. Depuis plus d’un an, le virus nous confronte aux défis du monde qui vient. Notre conclusion est la même que celle de Joffre en 1917 : « Mon centre cède, ma droite recule, situation excellente : j’attaque ! » Nous voilà donc obligés d’attaquer… tout ce qui ne marche pas. Chiche ?

Se réinventer implique un changement clair et net, centré sur la vie quotidienne – les fameuses « cages d’escalier » dont parlait Michel Rocard – et la réparation des dégâts causés par la pandémie. Il faut prouver aux Français que l’on s’occupe d’eux et de leurs problèmes. Inventer un narratif global et mobilisateur capable d’entraîner le pays dans l’effort de redressement, de décentralisation et de modernisation. Sans oublier bien sûr la poursuite des ambitions européennes et l’indispensable réforme de la gouvernance internationale, rendue possible par l’élection de Joe Biden.

En la matière, le plan de relance européen pourrait servir de modèle. Au départ, il y a l’idée-force du discours d’Emannuel Macron à la Sorbonne en 2017 : ne plus laisser l’Europe honteuse mais avancer des propositions « transformatrices » pour remédier à ses faiblesses, alors même que le monde menace de se réorganiser autour du duopole sino-américain. Une stratégie claire menée avec constance au long du quinquennat a permis de reconstruire peu à peu la confiance avec Berlin, jusqu’à l’accord budgétaire historique de juillet 2020.

Il faut reconnaître l’ampleur du « saut quantique » effectué : pour la première fois, l’Europe s’est endettée en commun et à grande échelle pour financer des dépenses, et non de simples prêts. Mieux : pour surmonter le choc sanitaire, chacun recevra selon ses besoins et remboursera selon ses moyens. Pour un pays comme la Grèce, cela représente une subvention nette de l’ordre de 10 % du PIB – de quoi effacer les cicatrices de la crise de la zone euro pour se remettre sur le chemin de la croissance et de l’investissement. En comparaison, au lendemain de la guerre, l’aide américaine du plan Marshall ne représentait que 2,5 % du PIB en moyenne pour les pays bénéficiaires. Quatre fois moins !

Pour autant, ne soyons pas naïfs. Un tel saut a été imposé tant par la volonté des dirigeants que par les circonstances. Le recul du commerce international rendait indispensables aux exportations allemandes le débouché européen. Les intérêts de tous étaient alors alignés. Le plan massif de Biden et le redémarrage économique de la Chine changent à nouveau la donne. En outre, le départ de Mme Merkel et l’arrivée d’une nouvelle génération moins marquée par la guerre et par la séparation des deux Allemagnes ne seront pas sans conséquences.

Pour peser dans le concert européen, il faudra donc nous moderniser vite. Afin de fixer et d’organiser la navigation vers ce « nouveau cap », rien ne devra être laissé au hasard : message politique, style de gouvernement, relations avec l’administration, les corps intermédiaires, les territoires et nos partenaires. Tout doit être revisité. La campagne présidentielle arrive à point nommé pour ouvrir le débat public.

Malgré l’ampleur de la tâche, nous croyons en une France réconciliée, et avec elle la société et l’État. Dit autrement, nous pensons que le moment est venu pour la remise en ordre de marche de tout ce qui est bloqué et fonctionne mal. Comment ? En repartant de la promesse de départ : celle du progrès. En mettant à son service le meilleur de la gauche libérale et de la droite sociale, l’exigence d’une croissance environnementale avec les Verts pragmatiques, l’héritage européen et la tolérance des centristes. Et en mobilisant les forces vives du pays, notamment sa jeunesse.

La première bataille sera donc économique et sociale. Elle est placée sous le signe de l’urgence, car les lendemains de la crise sanitaire menacent la société française. Si le « quoi qu’il en coûte » a préservé les revenus des retraités, salariés et fonctionnaires, la crise a touché durement les précaires et les jeunes, aggravant la fracture entre insiders et outsiders. Elle a aussi ralenti l’innovation et l’investissement, alors qu’il n’y a pas de priorité plus essentielle si nous voulons revenir au niveau sur le plan industriel et de la recherche. Soyons aussi conscients que l’héritage de la crise sanitaire, avec l’accélération du télétravail et du e-commerce, peut entraîner une montée du chômage à court terme et renforcer les inégalités. Des bombes sociales à retardement menacent, que nos propositions visent à désamorcer. Par certains choix de relance économique et sociale, ainsi qu’en responsabilisant les partenaires sociaux.

L’autre bataille sera climatique. Trop souvent mise de côté, elle doit s’accompagner d’un renouvellement tactique. Car les politiques publiques environnementales sont trop souvent perçues par nos concitoyens comme inefficaces, injustes et punitives. Elles manquent leur cible quand elles se résument à l’encadrement autoritaire des choix privés ou à la recherche d’adoubement via d’improbables panels citoyens – ou les deux à la fois. Il va falloir faire des choix et s’inscrire dans une nouvelle trajectoire de croissance, appuyée sur un mix énergétique dans lequel le nucléaire est un formidable atout, comme nos grands groupes industriels dans les domaines de l’énergie, de l’eau, du traitement des déchets ou des services environnementaux. La matière est en pleine évolution, avec la concurrence de nouveaux acteurs étrangers. C’est donc un double enjeu environnemental et de souveraineté que les pouvoirs publics doivent prendre en compte, au cœur d’une politique industrielle dont nous proposons de revoir fonctionnement et finalités en misant plus que jamais sur la recherche, la formation et l’innovation.
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À l’attaque !



Nous avançons nos propositions au moment où commence la campagne présidentielle, car l’histoire montre que ce qui n’est pas validé par l’élection ne se fait pas.

Les recommandations qui suivent exposent des réformes que nous estimons souhaitables et même indispensables pour les plus structurantes d’entre elles. Libre à chacun de les critiquer, de les challenger et bien sûr de s’en emparer – nous sommes prêts à ce débat qui nous semble nécessaire et utile. Nous ne nous cachons pas du fait qu’elles s’articulent autour d’une logique sociale-libérale, puisque c’est la matrice des Gracques depuis 2006. Si elles ne prétendent pas à l’exhaustivité, elles couvrent néanmoins un vaste champ. Parce que le progrès est attendu dans tous les secteurs d’activité, publics comme privés. Et que le pays est impatient d’avancer. Si quelques-unes sont d’ores et déjà engagées, tant mieux, c’est la preuve que certains de nos raisonnements ont convaincu ou qu’ils sont partagés. La plupart des autres marquent un net tournant par rapport au passé.

Parce que nos voisins n’ont pas attendu que la France ouvre la marche pour se réformer, nous nous sommes inspirés des meilleures pratiques observées à l’étranger, qu’il s’agisse de références classiques comme l’Allemagne et les États-Unis, ou de pays plus inattendus tels que l’Estonie, l’Argentine, la Corée du Sud ou Israël. Elles s’articulent autour de cinq volets :

 


	La recherche de la bonne croissance, qui définit le cadre et les conditions d’une sortie de crise et de la relance de l’activité dans le contexte européen, en priorisant la réduction effective des inégalités, l’impératif climatique et un investissement massif dans l’intelligence et la recherche ;


	Désamorcer les bombes sociales, car l’accélération des transitions déclenchée par la crise sanitaire signifie que très vite, nos façons de travailler, de nous soigner, de nous loger et de consommer vont changer profondément. Face à ce processus potentiellement destructeur d’emplois, il importe de préparer le rebond pour toutes les générations qui voient leurs compétences perdre de la valeur ;


	Gouverner, ce n’est pas plaire : derrière cette formule de François Mitterrand, il y a l’idée du choix entre faire et durer qui se pose à tous les hommes politiques. À l’aube de 2022, nous pensons être au pied du mur. Faire, donc, même si cela ne plaît pas forcément. Cela passera par un immense effort d’explication pour porter la modernisation de l’administration, le déploiement du numérique, la réforme de la police et de la justice, la recherche d’une meilleure articulation du pouvoir central avec les territoires et un aggiornamento constitutionnel allant dans le sens de l’efficacité et d’une meilleure gouvernance démocratique ;


	La fabrique du citoyen, ou l’évolution vers une société libérée et réconciliée qui pourra reprendre espoir en l’égalité des chances, en l’ascenseur social et en une intégration laïque. Cela, grâce à un investissement sans précédent pour tous les savoirs, de l’école à l’enseignement supérieur, de la formation professionnelle à la culture pratiquée par tous ;


	L’Europe à la rescousse, enfin, qui trace les contours d’une politique européenne et d’ouverture internationale visant à promouvoir une action multilatérale équilibrée entre économique et social. À défendre aussi nos intérêts, dans un rééquilibrage en cours des forces économiques qui ne joue pas en notre faveur ni en faveur des pays du Sud.
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